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C'était dans le cadre de la
commémoration du 58e
anniversaire de l'accession
du Gabon à l'indépen-
dance, le 17 août dernier.
La contribution des coopé-
rantes japonaises à l'édu-
cation de la jeunesse
portgentillaise a aussi mis
en exergue à l'occasion de
la célébration de la Jour-
née internationale de l'ac-
tion humanitaire, le 19 août.

LE "camp de vacances JFO"n'est pas resté en marge dela célébration, le 17 aoûtdernier, du 58e anniver-saire de l'accession duGabon à l'indépendance.Une commémoration queles responsables de l'orga-nisation non gouverne-mentale Malachie ontjumelé avec celle de laJournée internationale de
l'action humanitaires le 19août.Dans le cadre de la Fête na-tionale, les enfants ont étéédifiés sur le symbole dudrapeau gabonais et ses

trois couleurs. "Nous leur
avons appris ce que c'est
que le drapeau gabonais, la
signification de ses couleurs
respectives, le vert, le jaune
et le bleu. Les vacanciers

ont également été entrete-
nus sur les valeurs de pa-
triotisme et de citoyenneté",a expliqué Avalyna Mound-ziegou, la secrétaire géné-rale de l'Ong Malachie.

Parallèlement, cette foisdans le cadre de la Journéeinternationale de l'actionhumanitaire, il s'est agi demagnifier la contributiondes coopérantes japo-

naises à l'éducation de lajeunesse portgentillaise au"camp de vacances JFOAwana Mayaya". Un accentparticulier a été mis surl'échange culturel entre leGabon et le Japon, parte-naire du "camp de va-cances JFO" qui est à sapremière édition. Les bam-bins ont à  cet effet, eu l'op-portunité de goûter à desplats typiquement nipponscomme les "suchis" ou en-core les "maquis", pendantque leurs mamans en ap-prenaient la préparation.De leur côté, les parte-naires japonais de l'OngMalachie ont découvert desmets de chez nous. A l'ins-tar de ceux faits avec l'au-bergine, des feuilles demanioc et bien d'autres.Occuper sainement les en-fants, tel est l'objectif re-cherché à travers ce campde vacances qui, débuté le13 août courant, prend finle 13 du mois prochain.

La valeur des symboles nationaux enseigné aux bambins
Loisirs/Camp de vacances "JFO Awana Mayaya"
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Les enfants partageant un repas.
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Jusqu'au 13 septembre prochain, les bambins vont bénéficier de l'encadrement
des coopérantes japonaises.
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Les enfants et les responsables de l'Ong Malachie.
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SUITE à l’article publié  par lejournal "L’Union" dans sa livrai-son n°12797 du 14 au 17 août2018, relativement au litige l’op-posant à six de ses ex-employés,tous représentés par leur syndi-cat, l’Organisation nationale desemployés du pétrole (ONEP), ladirection générale de Total GabonSA, marque de prime abord sonétonnement, en ce que les faits etla procédure, de ce qui est avanttout un conflit individuel du tra-vail, semblent avoir été volontai-rement galvaudés. Aussi, il nous aparu impérieux de rétablir lesfaits.Ainsi sur les faits et la procédure,nous rappelons qu’à la suite dumouvement de grève dont le motd’ordre fût donné le 9 juillet 2018par l’ONEP, six salariés de TotalGabon vont procéder, chacun àson poste de travail, à la ferme-ture de certains puits et à l’arrêtvolontaire des compresseurs,sans accord hiérarchique préala-ble et donc sans sécurisation dureste des installations pétrolièresde l’île Mandji et du Cap Lopez.Ces actions ont eu pour consé-quence, des pertes de productionpour Total Gabon et la mise endanger des installations pétro-lières de cette dernière et desopérateurs qui évacuent leursbruts au Terminal du Cap Lopez. 

Suite à ces actes fautifs, TotalGabon, conformément aux dispo-sitions des articles 51 à 54  duCode du travail, a convoqué à desentretiens préalables tous les sa-lariés en cause. Contre toute at-tente, et alors même que chacundes salariés avait personnelle-ment été notifié de sa convoca-tion à l’entretien préalable,l’ONEP par courrier du 31 juillet2018, informait l’employeur deson refus de voir ses adhérentsdéférer aux convocations. LeCode du travail préciseque «lorsque le salarié ne se pré-sente pas et ne se fait représenterà l’entretien, l’employeur n’estpoint obligé d’organiser un nou-vel entretien». Conformémentaux dispositions dudit Code, lasociété Total Gabon a ainsi pour-suivi la procédure de licencie-ment.Sur les motifs du licenciement.Les dispositions du Code du tra-vail précisent que la convocationà l’entretien préalable doit conte-nir les motifs qui font envisager àl’employeur le licenciement. Au-tant que cela peut se vérifier àtravers le contenu des six lettresde convocation aux entretienspréalables individuels, TotalGabon ne les a nullement convo-qués du fait de leur participationà la grève de l’ONEP, mais plutôt

en raison des actes posés par cha-cun individuellement, actesconstitutifs de faute lourde carayant mis en danger les installa-tions pétrolières et provoquépour Total Gabon des pertes deproduction (3300 barils entre le9 et le 10 juillet 2018).Toutefois, les faits reprochés auxsalariés à savoir «les manœuvresdans le but de porter atteinte àl’exercice de l’industrie (article343-c°, du Code du travail) sesont produits au cours de lagrève. Bien que l’article 344 duCode du travail indique péremp-toirement qu’«aucun salarié nepeut être sanctionné à cause desa participation à la grève ou durôle qu’il a joué», le même Codedu travail admet dans son article342 que le contrat puisse êtrerompu et le salarié sanctionné encas de faute lourde.L’ONEP estime que «la fautelourde ne peut résulter que d’unegrève déclarée illicite par lejuge».C’est le lieu d’indiquer queles caractéristiques de la grève il-licite, énoncées par les disposi-tions de l’article 343 du Code dutravail servent non seulement àobtenir la cessation de la grève,mais également le licenciementdu salarié qui y a pris part du faitdes actes constitutifs de fautelourde qu’il a personnellement

commis. Dans un tel cas, l’em-ployeur ne met pas en cause l’illi-cité de la grève, mais sanctionnele comportement fautif du salarié.Or, dans la grève déclarée illicitepar le juge, on oppose au salariéqui n’aurait personnellement pascommis un des actes visés parl’article 343 du Code du travail, ladécision constatant l’illicité de lagrève. A preuve, en matière pénale, l’en-trave à la liberté du travail, puniepar les dispositions de l’article314 du Code pénal gabonais,n’exige pas au préalable la pro-duction d’un jugement déclarantillicite la grève. En effet, le salariérépond lui-même des faits qui luisont reprochés et constitutif dudélit sus-indiqué.   Sur la saisine et l’exécution del’ordonnance du juge des référés.Le 31 juillet 2018, l’ONEP a assi-gné Total Gabon en cessation detrouble devant la juridiction duPrésident du Tribunal de Port-Gentil, statuant en matière de ré-féré, pour une audience fixée au1er août 2018. L’assignation enréféré n’étant nullement suspen-sive du cours d’une procéduredisciplinaire, Total Gabon, en rai-son de la nature de faute lourdereprochée à ses six employés, adécidé, le 2 août 2018, de leur li-cenciement pour ce motif.

Le 3 août 2018, le Tribunal dePort-Gentil, statuant en matièrede référé faisait injonction à TotalGabon «d’avoir à cesser toutesprocédures de cette nature, pource motif, à l’encontre des six sala-riés dont s’agit». Le délibéré étantintervenu postérieurement à ladécision de Total Gabon de licen-cier ses six employés, l’ordon-nance de référé du 3 août 2018est devenue sans objet, d’où le ca-ractère irrévocable des licencie-ments intervenus.C’est en considération de cette si-tuation que Total Gabon n’a pascru devoir saisir la juridiction duPremier Président de la Courd’Appel, statuant en matière dedéfense à exécution provisoire.En effet, le licenciement étant ef-fectif depuis le 2 août 2018 à 15heures 30 minutes, toute exécu-tion forcée de l’ordonnance de ré-féré du 3 août 2018 est sansobjet.
Notre réplique: Nous notonsplutôt que Total Gabon, danscette réaction, donne son point devue sur le conflit l'opposant à sixde ses employés concernés par laprocédure de licenciement.L'ONEP et la justice gabonaise,saisies par les salariés, apprécie-ront.

Droit de réponse à Total Gabon


